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Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 1er juillet 2025 en vue de l’ouverture de cinq crédits 
d’étude, dont trois complémentaires, pour un montant total de 
18 297 260  francs brut destinés à la poursuite des études de 
requalification du pôle urbain de Cornavin, dont à déduire un 
montant total de 3 450 240 francs subventionné par le Canton de 
Genève, soit un montant de 14 847 020 francs net, qui se décom-
pose comme suit:
–	 Délibération I: 1 092 350 francs brut, complémentaires au cré-

dit de 3 188 400 francs voté le 19 mai 2020, destinés à la pour-
suite des études de réaménagement des espaces publics de 
la place de Cornavin et de construction d’un nouveau couvert 
de l’arrêt TC, dont à déduire une subvention du Canton de 
Genève de 266 020 francs, soit 826 330 francs net;

–	 Délibération II: 4 628 610 francs brut, complémentaires au cré-
dit de 1 948 300 francs voté le 19 mai 2020, destinés à l’octroi 
d’une subvention d’investissement à la société Parking Place 
Cornavin SA, à titre de participation à la poursuite des études 
de transformation du parking consécutives à l’aménagement 
de l’espace public, dont à déduire une subvention du Canton 
de Genève de 645 930 francs, soit 3 982 680 francs net;

–	 Délibération III: 7 942 100  francs brut, complémentaires 
au crédit de 3 957 200  francs voté le 19 mai 2020, destinés 
à la poursuite des études de réaménagement des espaces 
publics de la place de Montbrillant et de construction des 
objets architecturaux du Front Jura de la gare de Cornavin, 
dont à déduire une subvention du Canton de Genève de 
2 538 290 francs, soit 5 403 810 francs net;

–	 Délibération IV: 1 469 890 francs, destinés aux études de réha-
bilitation du réseau secondaire d’assainissement des eaux 
de la Ville de Genève dans le secteur «Montbrillant, Voltaire, 
Grottes»;

–	 Délibération V: 3 164 310  francs, destinés aux études et 
démarches globales d’accompagnement à la mise en œuvre 
des projets du pôle urbain Cornavin.
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12 mars 2026

Rapport de M. Alexandre Diogo.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement (CAE) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 
2 septembre 2025. La commission s’est réunie, sous la présidence de M. Pierre 
de Boccard, les 11 et 18 novembre 2025, 20 janvier, 10 et 17 février 2026. Les 
notes de séances ont été prises par M. Christophe Vuilleumier, que le rapporteur 
remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu la loi cantonale L 11863 du 13 octobre 2016 et l’accord intervenu entre le 
Canton et la Ville de Genève le 5 février 2021;

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 092 350 francs, complémentaire au crédit de 3 188 400 francs voté le 19 mai 
2020, destiné à la poursuite des études de réaménagement des espaces publics 
de la place de Cornavin et de construction d’un nouveau couvert de l’arrêt TC, 
dont à déduire une subvention du Canton de Genève de 266 020  francs, soit 
826 330 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 092 350 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter le crédit d’étude de 3 188 400 francs voté le 19 mai 2020 (PR-1383-I, N° PFI 
102.505.07), soit un total de 4 280 750 francs, sera inscrite à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les études sont suivies 
d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur 
la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, les études seront amorties en 
une annuité.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’accord intervenu entre PPCSA, le Canton et la Ville de Genève le 15 mai 
2025;

vu la loi cantonale L 11863 du 13 octobre 2016 et l’accord intervenu entre le 
Canton et la Ville de Genève le 5 février 2021;

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
4 628 610 francs, complémentaire au crédit de 1 948 300 francs voté le 19 mai 
2020, destiné à l’octroi d’une subvention d’investissement à la société Parking 
Place Cornavin SA, à titre de participation à la poursuite des études de transfor-
mation du parking Cornavin consécutives à l’aménagement de l’espace public, 
dont à déduire une subvention du Canton de Genève de 645 930  francs, soit 
3 982 680 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 628 610 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajouter 
le crédit d’étude de 1 948 300 francs voté le 19 mai 2020 (PR-1383-III, N° PFI 
102.505.11), soit un total de 6 576 910 francs, sera inscrite à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les études sont suivies 
d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur 
la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, les études seront amorties en 
une annuité.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’accord intervenu entre la Ville de Genève et les CFF le 4 juin 2025;

vu la loi cantonale L 13182 du 23 mars 2023;
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vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
7 942 100 francs, complémentaire au crédit de 3 957 200 francs voté le 19 mai 
2020, destiné à la poursuite des études de réaménagement des espaces publics de 
la place de Montbrillant et de construction des objets architecturaux du Front Jura 
de la gare de Cornavin, dont à déduire une subvention du Canton de Genève de 
2 538 290 francs, soit 5 403 810 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 7 942 100 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter le crédit d’étude de 3 957 200  francs voté le 19  mai 2020 (PR-1383-II, 
N° PFI 102.505.09), soit un total de 11 899 300  francs, sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les études sont sui-
vies d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie 
sur la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, les études seront amorties 
en une annuité.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

vu l’article 22 de la loi fédérale sur la protection des eaux, du 24 janvier 1991;

vu les articles 54, 58 et 84 de la loi sur les eaux du 5 juillet 1961;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 469 890 francs, destiné aux études de réhabilitation du réseau secondaire d’assai-
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nissement des eaux de la Ville de Genève dans le secteur «Montbrillant, Voltaire, 
Grottes».

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 469 890 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les études sont suivies 
d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur 
la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, les études seront amorties en 
une annuité.

PROJET DE DÉLIBÉRATION V

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 164 310 francs, destiné aux études et démarches globales d’accompagnement à 
la mise en œuvre des projets du pôle urbain Cornavin.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 164 310 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les études sont suivies 
d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur 
la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, les études seront amorties en 
une annuité.
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Préambule

L’agrandissement et rénovation de la gare ferroviaire de Cornavin est l’un des 
projets majeurs de la décennie pour Genève. A terme, 100 000 personnes devront 
pouvoir voyager chaque jour entre Genève et Lausanne d’ici à 2030.

Ce chantier pharaonique, qui vise à renforcer Cornavin comme pôle multimo-
dal central du canton, s’accompagne d’un réaménagement conséquent des envi-
rons directs de la gare.

Si le chantier de la gare dépend avant tout des Chemins de fer fédéraux (CFF) 
et dans une moindre mesure du Canton, la Ville de Genève jouera un rôle majeur 
concernant le domaine public environnant. Il est donc essentiel que la Ville puisse 
accompagner les changements de la gare en entamant, proactivement, les travaux 
nécessaires.

Cette proposition du Conseil administratif concerne un certain nombre 
d’études pour le réaménagement des environs de la gare, pour l’accompagnement 
des travaux, et une subvention concernant les travaux du parking de Cornavin.

Séance du 11 novembre 2025

Audition de Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative, en charge 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de Mme Sara Dias, adjointe de direction technique au DACM, de 
M. Nicolas Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobi-
lité (AGCM), et de M. Benoît Bouthinon, adjoint de direction à l’AGCM

Introduction et contexte

Mme  de Chastonay explique que la Ville est partenaire du Canton dans le 
réaménagement du quartier notamment pour la gestion des flux, dans le pôle 
urbain, ainsi que pour le projet ferroviaire avec la Confédération. Elle déclare 
que celle-ci intervient toutefois également dans le pôle urbain avec des subven-
tions importantes. Elle mentionne que la Ville n’est donc pas seule à imprimer 
le tempo à ce projet.

Elle rappelle que les subsides fédéraux fixent des contraintes très fortes tout 
comme le calendrier de la gare avec un début de chantier planifié pour 2030. Les 
réaménagements au sud de la gare doivent être terminés d’ici à 2030, le nord de la 
gare ne pouvant être réaménagé qu’une fois le projet de la gare réalisé. Elle ajoute 
que des objets architecturaux doivent être soumis à l’approbation fédérale avec 
une sophistication des plans inédite pour l’administration municipale.
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Portée du projet et financement

Mme Dias explique que le projet Cornavin porte sur le réaménagement des 
espaces publics autour de la gare et des flux de population. Elle mentionne que 
l’on attend 300 000 utilisateurs du pôle de la gare en 2030, soit environ le double 
par rapport à 2020. Elle indique que 50% des personnes qui arrivent dans cet 
espace y viennent à pied, ce qui implique un rééquilibrage de l’utilisation de  
l’espace par rapport aux autres moyens de déplacement. Elle mentionne que l’idée 
est d’améliorer la qualité du périmètre avec trois arrêts des Transports publics 
genevois (TPG) regroupés, dont le principal devant la gare avec une reprise des 
lignes de bus de Montbrillant. Elle rappelle que la coupure de trafic devant la gare 
a été décidée de longue date, sachant que l’accès riverains, secours et de livraison 
sera assuré. Elle mentionne que cette requalification implique en outre un renfor-
cement de la végétation et elle précise que l’ensemble de ces projets se déroulera 
en trois temps. Elle indique que le réaménagement de l’espace public du côté de 
Montbrillant est envisagé d’ici à 2040. La requalification du passage des Grottes 
avec la création d’un passage piéton en direction du passage de Montbrillant est 
actuellement en phase d’étude préliminaire.

Elle mentionne que la Ville espère obtenir des subventions à hauteur de 50% 
pour l’ensemble de ces projets, études et réalisation y compris. Elle ajoute que 
des montants d’études globales sont également prévus dans la proposition. Elle 
signale par ailleurs que les montants d’honoraires sont dans la moyenne, à hauteur 
de 13%. Elle remarque que les coûts de la construction ont largement augmenté 
depuis 2020. Elle rappelle que les crédits qui avaient été votés à l’époque arrivent 
maintenant à épuisement, et elle déclare que cette nouvelle proposition permet de 
continuer à travailler jusqu’au dépôt des autorisations de construire. Les travaux 
du côté Cornavin doivent commencer au plus tard en 2028 pour pouvoir toucher 
les subventions fédérales. Le dépôt de l’autorisation de construire pour Montbril-
lant doit être envisagé pour 2027, en même temps que celui du projet ferroviaire, 
au vu de la complexité et de la coordination de ces différents projets.

L’ordonnancement des chantiers est particulièrement important; ordonnance-
ment qui est aujourd’hui difficile puisque les mandataires n’ont pas pour mission 
de se coordonner finement entre eux à ce propos, raison pour laquelle une assis-
tance à maîtrise d’ouvrage est nécessaire.

Contenu des délibérations

Elle évoque les éléments de la délibération  I (parvis de l’église, trémies 
d’accès, alignement d’arbres, aménagement des quais TPG, etc.). Elle rappelle 
que les reprises d’études depuis 2020 notamment par rapport aux itinéraires de 
tram, l’actualisation des coûts d’ouvrage, la prise en compte de mesures fonc-
tionnelles, la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement et les coûts 
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supplémentaires de coordination nécessitent un crédit d’études complémentaire 
de 826 330 francs net.

Quant à la seconde délibération en lien avec la transformation souterraine 
(création de deux vélostations, la station de taxis, et la requalification du parking) 
ce volet implique un crédit d’études complémentaire de 3 982 000 francs net en 
raison de l’évolution des demandes des collectivités publiques, de l’actualisation 
des coûts de l’ouvrage, de l’adaptation de la clé de répartition des coûts, du pro-
jet plus complexe que prévu, de l’évolution des prestations du mandat d’assistant 
à maîtrise d’ouvrage (AMO) de Parking Place de Cornavin SA (PPCSA) et des 
coûts inhérents à la coordination.

Quant à la troisième délibération (création d’une troisième vélostation et un 
projet d’aménagement de Montbrillant sur près de 450 mètres de longueur), la 
demande de crédit d’études complémentaire est inhérente à l’actualisation des 
coûts de l’ouvrage, aux études supplémentaires en regard des normes CFF et des 
exigences de la procédure fédérale et de l’augmentation du nombre de séances et 
de la coordination, pour un montant de 7 942 000 francs net.

Elle signale enfin qu’une mise en séparatif du réseau est encore prévue pour 
un coût de 1 490 000 francs.

Questions des commissaires

Plusieurs questions concernant les cycles: le stationnement vélo est-il aussi 
maintenu également en surface? Est-ce qu’un tourner-à-gauche est prévu à l’issue 
des Terreaux-du-Temple? La piste cyclable sera-t-elle maintenue sur la rue des 
Alpes? Pourquoi ne pas aller plus loin dans la végétalisation?

Mme Dias répond que le nombre de places vélos en surface n’est pas encore 
déterminé, l’idée étant de limiter le stationnement sauvage. Elle ajoute qu’il 
n’y aura pas de piste cyclable en direction de James-Fazy depuis les Terreaux- 
du-Temple à l’horizon 2030, faute d’espace suffisant, mais que les vélos peuvent 
continuer à circuler sur les autres voies. M. Betty indique que la piste cyclable 
sera maintenue sur la rue des Alpes avec un contresens ajouté.

La rue des Alpes sera-t-elle réaménagée?

M. Betty répond que les revêtements et les carrefours à feux seront complète-
ment repris sans réaménagement de façade à façade. Il n’est pas possible d’ajou-
ter plus de végétation compte tenu de la surface de terre très modeste, notamment 
en raison de l’existence du parking souterrain sur pratiquement toute la surface 
de la place.
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Ne faudrait-il pas deux voies pour accueillir toutes les lignes (de bus et de 
trams) sur le parvis de la gare? Un doublement est prévu.

Est-ce que les études sur les flux de piétons sont réactualisées? Est-ce que les 
axes de passage seront augmentés vu que le nombre de personnes fréquentant la 
gare double?

Mme de Chastonay répond que ces lieux de passage seront requalifiés. M. Betty 
ajoute que ces études sont en effet réactualisées. Il remarque que le passage de 
la Servette sera élargi. Et il rappelle que les travaux de la gare favoriseront aussi 
le passage d’un côté à l’autre. Le passage de Montbrillant sera également élargi.

Qu’en est-il de discussions avec les associations à propos de l’aménagement 
de Montbrillant?

Mme de Chastonay répond avoir rencontré le Collectif 500 et autres, et elle 
déclare qu’il a été décidé d’informer la population et les associations, notamment 
celles en lien avec l’aménagement, de quartier et d’habitants, ainsi que les asso-
ciations en lien avec les mobilités. Elle mentionne que les habitants et les com-
merces seront partie prenante à cette démarche.

Comment est-on passé d’une piste cyclable souterraine à une piste en surface?

M. Betty répond que cette dernière idée est ancienne et il remarque que le 
projet a changé il y a plus d’une année. Il rappelle que la saturation de la place 
Lise-Girardin a conduit à remettre en cause le projet. Il précise que l’accès à la 
vélostation de la Pépinière, il est vrai, se fera en souterrain.

Qu’est-ce qui a guidé la taille des deux vélostations à la gare?

Mme de Chastonay répond que l’augmentation du nombre de cyclistes est de 
20%.

Mme Dias précise qu’un benchmark a été mené pour évaluer le nombre de 
places par rapport au nombre d’utilisateurs et elle remarque que la fourchette 
retenue est plutôt basse.

Les cyclistes ont exprimé leur volonté de se garer plutôt en surface qu’en sou-
terrain. Qu’est-ce qui sera proposé pour les mener à opter pour les vélostations?

Mme Dias pense que la tarification constituera une mesure.

Mme de Chastonay précise que les questions de tarification sont très impor-
tantes et doivent être étudiées avec les associations concernées. Elle ajoute qu’un 
changement d’habitude est très difficile et elle remarque que des incitations sont 
mises en place.
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Le replacement des commerces sous la gare fait-il partie de ce projet?

Mme Dias répond que la proposition PR-1699 donne tous les détails.

Quel sera l’avenir de la rue des Gares en face de la poste de Montbrillant?

Mme Dias répond que ce tronçon reste dans son fonctionnement actuel avec un 
réaménagement de façade à façade. Elle précise que le tronçon qui descend vers 
la gare sera restreint. Les immeubles en face de la poste ne seront pas détruits.

Peut-on obtenir les documents qui avaient été réclamés lors de la présenta-
tion du projet d’aménagement de la galerie commerçante sous la gare? (Ndr: lors 
d’une séance commune entre la commission des finances et cette commission, 
concernant les travaux à la gare Cornavin).

Mme Dias répond que le département attend certaines vérifications juridiques 
ainsi que l’autorisation de l’ensemble des parties concernées.

Ce projet supprime des flux pour les voitures, notamment devant la gare. 
Comment sera-t-il possible d’éviter une saturation du trafic à ce niveau?

Mme Dias répond que des études sur le trafic ont été menées et elle mentionne 
qu’une modélisation est en cours afin de s’assurer que tout fonctionne au niveau 
des mobilités.

Peut-on confirmer que ce projet ne générera pas de trafic supplémentaire?

M. Betty acquiesce en déclarant qu’il s’agit plutôt d’un projet de report 
modal. Il ajoute que les mesures d’accompagnement sont étudiées conjointement 
avec le Canton, et il déclare que l’on constate que les charges de trafic sont en 
diminution sur certains axes. Il existe des chiffres du Canton avec des comptages 
réalisés à Rive qui démontrent une réelle diminution.

Quand commence une étude et quand elle se termine? Ce sont ceux qui font 
ces études qui décident de les poursuivre.

Mme Dias répond qu’il y a des normes SIA qu’il est nécessaire de respecter et 
qui définissent les études. Elle ajoute que de nombreuses prestations dépassent 
toutefois ce cadre lorsque la procédure est fédérale. Elle indique par exemple 
qu’il est nécessaire de recourir à un expert en éblouissement.

M. Betty mentionne qu’en temps normal, les études débutent lorsque le crédit 
est voté. Il ajoute que dans des projets habituels, les variations de programme ne 
sont pas aussi importantes que dans ce cas de figure.

En cas d’augmentation du coût des matériaux, les honoraires des architectes 
sont-ils aussi réactualisés?

Mme Dias répond que c’est en effet le cas.
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Qu’en est-il de la délibération V qui parle de mobilier ludique et éphémère?

Mme Dias répond que ces chantiers auront des installations qui vont bouger et 
elle mentionne que l’idée est d’accompagner ces évolutions sur dix ans avec du 
mobilier urbain éphémère.

Séance du 18 novembre 2025

Discussion sur la suite des travaux et les possibles auditions

Une commissaire EàG-UP rappelle le projet qui doit se développer derrière la 
gare et la grande déception des habitants et du Collectif 500 au vu du dernier pro-
jet qui n’a pas repris le plan directeur. Elle propose d’auditionner l’association.

Une commissaire LC-VL rappelle que des informations avaient été deman-
dées sur la valorisation inhérente à la convention d’investissement concernant le 
parking. Elle ajoute que sans ces informations, il n’est pas possible de procéder 
au vote.

Un commissaire MCG confirme la nécessité d’auditionner les habitants des 
Grottes. Son groupe s’opposera au projet de vélostation puisque les cyclistes 
préfèrent le stationnement extérieur. Il s’opposera aussi au tram aux Terreaux-
du-Temple. Selon lui, c’est un combat contre le trafic individuel et fermer la cir-
culation devant la gare entraînera un véritable chaos.

Un commissaire LC-VL comprend cette opposition car le commissaire MCG 
est convaincu d’une lutte contre la voiture. Il mentionne l’exemple de Strasbourg 
où le paradigme a changé et les voitures ne peuvent plus accéder au centre mais 
les habitudes ont évolué en conséquence.

Le commissaire MCG répond que les exemples ne sont pas pertinents pour 
Genève compte tenu de sa géographie. L’étape intermédiaire serait de créer des 
parkings, ce que la population ne veut pas. Le projet proposé n’est pas une solu-
tion cohérente et équilibrée.

Le commissaire LC-VL répond que pourtant le trafic a diminué au centre de 
Strasbourg et qu’un voyage de commission pourrait être envisagé.

Un commissaire UDC s’interroge sur le flux de voitures puisque de nombreuses 
personnes n’ont pas le choix. Il se demande pourquoi développer des projets qui 
bloquent le trafic, ce qui créera des bouchons.

Un commissaire PLR rappelle que la proposition vise à interdire le trafic 
devant la gare, ce qui semble une bonne idée au vu du caractère chaotique du sec-
teur. Les crédits portent également sur des aménagements autour du périmètre.
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Un commissaire PLR ajoute que les parkings relais en France ont été refusés 
par le Mouvement citoyen genevois et auraient permis de juguler le trafic.

Le commissaire MCG répond que les parkings manquent surtout dans le 
centre.

Une commissaire PS mentionne que son groupe s’opposera à des parkings en 
ville et non à l’extérieur. Il aurait été normal de financer des P+R en France voisine 
car on ne souhaite pas de voitures au centre et qu’on a besoin de ces travailleurs. 
Les flux ont changé ces dernières années et le flux est compressible.

Une commissaire EàG-UP rappelle que c’est un projet énorme qui néces-
sitera une grande coordination des différents acteurs sur un délai très long. Le 
projet a déjà commencé et la Ville de Genève ne pourra pas s’y opposer puisque 
de nombreux choix dépendent du Canton ou des CFF. L’espace est très restreint 
autour de la gare, ce qui nécessite de définir qui peut utiliser l’espace et de quelle 
manière.

Un commissaire Vert ajoute que les CFF avancent avec leur projet et qu’il faut 
prendre le train en marche concernant les aménagements. La gare est au cœur 
de la zone qui donne la priorité aux mobilités douces (selon la LMCE). Il s’agit 
donc d’une question de vision pour le futur, d’autant plus en prévision de l’aug-
mentation des usagers à l’avenir. Des accès routiers resteront possibles puisque 
le parking continuera d’exister sous la gare. Il sera aussi favorable à l’audition du 
Collectif 500.

Un commissaire UDC rappelle qu’il faudra encore considérer le crédit en lien 
avec les commerçants et les droits de superficie dont ils jouissent. Il va être néces-
saire de trouver des modalités en prolongeant ces droits de superficie alors même 
que le budget est déficitaire de 69 millions. Il imagine aussi que de nouveaux pro-
jets viendront dans quelques décennies modifier une nouvelle fois la situation. Il 
pense donc que ce projet n’a pas la retenue financière qui s’impose.

Un commissaire MCG ajoute qu’il s’agit de 2 millions de perte par année 
avec la prolongation de ces droits de superficie.

Un commissaire PLR remarque que les commerces vont tout de même dis-
paraître.

Une commissaire PS répond qu’une partie des commerces restera.

Vote

L’audition du Collectif 500 est acceptée à l’unanimité des membres (3 S, 
1 EàG-UP, 2 Ve, 2 PLR, 2 LC-VL, 2 MCG, 2 UDC).
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Séance du 20 janvier 2026

Audition de Mme Astrid Stierlin, MM. Marcel Perrin, Etienne Francey et Morten 
Gisselbaek, représentants du Collectif 500

M. Gisselbaek prend la parole et rappelle que le Collectif 500 s’était créé à 
la suite du projet de gare en surface des CFF. Il ajoute que le Collectif avait alors 
proposé une gare souterraine dont l’idée avait été reprise par la Ville de Genève. 
Il mentionne qu’il avait alors été possible de démontrer que le projet des CFF 
était nul, et il déclare que c’est un vrai progrès qui a été réalisé. Il ajoute que la 
question s’était alors posée de la dissolution du Collectif, mais il mentionne qu’il 
avait alors été choisi de le faire perdurer en vue de l’accompagnement de ce pro-
jet. Il précise que ce dernier sera énorme et bloquera l’un des cœurs de Genève 
durant quinze ans.

Il évoque alors la première délibération sur la place Cornavin et s’étonne de 
lire l’urgence alors que ce projet a maintenant plusieurs années. Il mentionne 
n’avoir rien à dire sur la seconde délibération. Quant à la troisième délibération, il 
déclare que le Collectif est content de voir que les choses avancent tout en s’éton-
nant du montant de 12 millions pour lequel les explications sont un peu légères. 
Il indique que la quatrième délibération est une bonne chose. Et il mentionne que 
c’est la cinquième délibération qui justifie la présence du Collectif devant la com-
mission. Il déclare à la lecture de cette délibération avoir le sentiment que la Ville 
n’a pas pris la mesure de ce projet qui ne va pas être évident. Il précise que le 
paragraphe sur le mobilier ludique modulable semble étrange et décalé. Il ajoute 
que le terme «concertation» du paragraphe suivant retient son attention, et il rap-
pelle l’exemple de la rue de Carouge qui n’est que la première lettre du projet de 
Cornavin. Il pense que la concertation doit s’étendre à plusieurs populations et 
nécessite un peu d’ingéniosité.

Il indique que le Collectif a de meilleurs contacts avec le Canton et les CFF 
jusqu’à présent et il pense qu’il est nécessaire de mettre en place une structure 
pour la concertation.

M. Perrin déclare qu’il y a eu un changement de personnel au sein du dépar-
tement et il déclare que le Collectif attend de voir ce qui va se passer. Il rappelle 
que la concertation avec la Ville de Genève jusqu’à l’année passée était une vraie 
catastrophe. Il indique que le Collectif aura bientôt rendez-vous avec les services 
de Mme de Chastonay.



– 14 –

Questions des commissaires

Le projet a tout de même quelque peu évolué?

M. Francey déclare que le Collectif rencontre les CFF tous les six mois; CFF 
qui montrent les évolutions. Il rappelle que le Collectif a toujours été une force 
de proposition et de collaboration, et il pense que la concertation a amené des 
progrès dans le projet. Il remarque que les modifications au niveau du Quai 9 
sont intervenues après les propositions du Collectif. Il mentionne que ce qui est 
important est d’éviter qu’il y ait un avant et un arrière de gare, un principe qui est 
partagé avec les CFF. Il ajoute que l’arrière de gare ne doit pas être morcelé en 
petits morceaux. Il observe que les investissements concernant le chantier doivent 
permettre d’éviter la gabegie de la rue de Carouge et il mentionne que les plans 
qui ont été montrés jusqu’à présent son catastrophiques avec une palissade à deux 
mètres des bâtiments, placée durant dix ans. Il répète que ces crédits d’étude sont 
importants et il mentionne qu’ils sont relativement modestes quant à la concerta-
tion avec le quartier.

Le Collectif a-t-il déjà rencontré la nouvelle magistrate?

Mme Stierlin répond que la collaboration se passait bien avec M. Pagani. Et 
elle remarque que lors de l’arrivée de Mme  Perler, un nouveau concours avait 
été lancé pour réinterroger l’ensemble du projet pour un résultat inconséquent et 
inaudible. Elle remarque que ce département est en outre difficile et elle estime 
que la Ville a eu de la peine à appréhender ce projet. Elle déclare que le Collectif 
a été reçu très rapidement par Mme de Chastonay et elle remarque qu’elle va faire 
une présentation du projet au Collectif très prochainement.

Quel type d’interactions serait nécessaire?

M. Gisselbaek répond qu’il faut une structure qui puisse piloter cette concer-
tation ouverte sur l’ensemble de la société civile.

Mme Stierlin remarque que l’important est que les trois entités (CFF, Canton, 
Ville) se parlent.

M. Perrin mentionne que le Collectif peut en outre apporter une expertise sur 
le plan localisé de quartier (PLQ) sur les Grottes et il pense qu’il est important 
de mettre en place une structure pour rassurer les commerçants et les habitants. Il 
rappelle que de nombreuses personnes partent.

La rue de Carouge a été un détonateur et il est étonnant qu’il n’y ait pas eu 
plus de demandes d’informations et de contacts de la part du Collectif. Comment 
prendre contact avec tous les habitants?

M. Perrin répond qu’il y a des associations, notamment les Amis des Grottes, 
Pré-en-Bulle ou l’association des habitants. Il mentionne que le Collectif contacte 
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toutes ces associations lorsqu’il fait des assemblées publiques. Il rappelle qu’un 
quartier sans commerçants coule et il remarque que les commerçants des Grottes 
sont dans une situation difficile.

La Ville n’est-elle pas seulement le dernier maillon, après la Confédération, 
les CFF et le Canton?

M. Perrin indique que M. Maudet avait organisé une séance en invitant tous 
les acteurs de ce projet.

Mme Stierlin mentionne que le cas de la rue de Carouge était simple alors que 
Cornavin est la ceinture entre deux parties de la ville. Et elle mentionne qu’après 
l’exemple de Berne et de Lausanne, il est possible de se faire des soucis.

M. Francey pense que ce sont les CFF qui vont donner le rythme. Il ajoute 
que chaque mètre carré autour de la gare va être utilisé comme dépôt de chantier 
avec une fermeture du passage des Alpes et une déviation des trams. Il remarque 
qu’il y aura une barrière en bois tout du long avec de l’autre côté une fouille de 
17 mètres.

Le parvis de la gare doit être réalisé avant l’intérieur pour anticiper plusieurs 
opérations et il est demandé si le Collectif a des souhaits à cet égard. Peut-être 
que la commission devrait dès lors faire des recommandations comme une aug-
mentation des crédits pour la consultation?

M. Francey remarque que le texte n’est pas assez volontariste à propos de la 
concertation. Il pense qu’une cabane sur place pourrait être nécessaire afin de 
pouvoir s’adresser à quelqu’un, avec une concertation en amont.

M. Gisselbaek ajoute que c’est un travail qui doit être minutieux. Il déclare 
que certains commerces ne survivront pas avec le chantier et il déclare que c’est 
un vrai souci qui nécessite un travail fin. Il faut prendre en considération qu’il y a 
des gens qui vivent et qui travaillent là. Il signale par ailleurs que le texte ne parle 
pas des trois dernières années, le chantier devant durer jusqu’en 2038. Il répète 
que ce projet va être difficile, ne serait-ce que pour les parents qui amèneront leur 
enfant à la gare.

Mme Stierlin pense qu’il est nécessaire de laisser des documents puisque les 
élus changent au fil du temps.

M. Perrin remarque que les commerçants comptent beaucoup sur la Ville de 
Genève qui possède à 80% les Grottes.
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Discussion sur la suite des travaux

Un commissaire demande si le Touring Club Suisse (TCS) avait été entendu. 
Le président acquiesce.

Une commissaire propose que la commission demande à Mme de Chastonay 
qu’elle fasse un retour sur sa rencontre avec le Collectif.

Une commissaire mentionne qu’elle pourrait revenir devant la commission à 
ce propos.

Une commissaire propose l’audition du département à l’égard des montants 
d’indemnisation et de la convention de 1979 avec la galerie.

Un commissaire remarque que ce volet du projet va péjorer largement des 
revenus de la Ville pour des montants importants, afin de créer deux vélostations 
alors que la croissance du nombre d’utilisateurs de vélos ne semble pas augmen-
ter. Est-il vraiment nécessaire de supprimer des surfaces commerciales pour des 
places de vélos vides? Il ajoute qu’il serait intéressant d’entendre quelqu’un sur 
ces estimations. Il craint que ces montants qui sont très importants ne plombent 
le budget de la Ville durant des années.

Le président déclare que les vélostations de Montbrillant et de Cornavin sont 
pleines tout le temps. Il précise les fréquenter. Il ajoute qu’il ne faut pas ralentir 
la commission avec des questions de ce type.

Une commissaire évoque la proposition PR-1699 (Ndr: «Projet de trans-
formation du parking de la place Cornavin en vue de simplifier et modifier le 
dispositif juridique relatif au parking existant sur le domaine public de la place 
de Cornavin») étudiée par la commission des finances, et elle remarque que les 
sommes diffèrent. Elle estime dès lors qu’il est nécessaire d’avoir une clarifica-
tion.

Le président mentionne qu’il en parlera à Mme de Chastonay.

La commissaire ajoute que les aménagements devant la gare doivent se dérou-
ler avant les travaux, elle mentionne qu’il y a tout de même une notion d’urgence 
et elle pense qu’il serait compliqué de multiplier les auditions à présent.

Le président acquiesce. Il ajoute qu’il faudra surtout faire des recommanda-
tions. Il déclare qu’il va donc ré-agender cet objet.
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Séance du 10 février 2026

Audition de Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative, en charge 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de Mme Sara Dias, adjointe de direction technique au DACM

Concernant la convention qui est parvenue à la commission, quelles sont les 
contreparties que la Ville obtiendra à la suite de l’indemnisation de 40 millions 
en faveur de PPCSA? Pourquoi indemniser cette fondation et non les commer-
çants de la rue de Carouge alors qu’une convention de 1979 permet à la Ville de 
reprendre l’objet sans indemnisation de la perte de gain?

Mme Dias répond qu’il est question de demander à une société privée d’exé-
cuter des travaux dans son ouvrage, ce qui péjorera son activité habituelle. Elle 
déclare qu’une indemnisation a donc été négociée. Elle signale ensuite que la 
convention permet le retrait de la concession, donc du droit d’exploiter et non de 
la propriété.

L’article 6 évoque bien un droit de superficie et l’article 7.1 prévoit le retour 
de l’ouvrage à la Ville?

Mme Dias répond que ce n’est pas la lecture qui a été faite par le service et 
l’avocat qui a été mandaté pour réaliser un avis de droit. Elle ajoute qu’il aurait 
fallu racheter le bâtiment, sachant que la société n’était pas vendeuse. Elle pré-
cise que le Canton ne souhaitait pas, pour sa part, procéder à une expropriation 
puisque l’actionnaire majoritaire de cette société est la Fondation des parkings. 
Elle répète que la négociation a finalement abouti.

Est-il possible d’obtenir une copie de l’avis de droit de Me Bellanger? Ne 
faudrait-il pas demander un autre avis de droit? Serait-il possible de renégocier 
cette indemnisation?

Mme de Chastonay se renseignera auprès du Service juridique (LEX) pour 
savoir si elle peut donner cet avis de droit et s’il est possible de demander un 
deuxième avis de droit (ndr: la commission a reçu l’avis de droit).

Qu’est-ce que la Ville gagnera au travers de cet investissement de 48 millions? 
Pourquoi ce n’est pas PPCSA qui finance ces travaux?

Mme Dias répond que sur les 48 millions, six sont pris en charge par PPCSA, 
et elle remarque que le Canton prend en charge la moitié du solde, soit 21 mil-
lions. Elle mentionne que la Ville aura des gains sous l’angle du projet.

PPCSA ne comporte-t-elle pas 25% d’actionnaires privés?

Mme Dias répond qu’ils vont perdre de la rentabilité durant les vingt ans à 
venir.
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Ces actionnaires, qui n’étaient pas là pour gagner de l’argent tel que prévu 
par la convention de 1979, ne vont-ils pas recevoir une indemnisation, la Ville 
payant par ailleurs les travaux?

Mme de Chastonay remarque que ces questions devraient être discutées au sein 
de la commission des finances. Elle rappelle par ailleurs que la Ville est tenue par 
des délais fédéraux. Elle demande alors de ne pas lier ces deux propositions en 
mentionnant qu’il ne faut pas bloquer le processus. Elle rappelle qu’il est ques-
tion de plusieurs millions. Elle insiste sur les échéances en soulignant le risque 
financier que des retards entraîneraient inévitablement.

Il y a de sérieux doutes quant à la nécessité des deux vélostations. Est-il pos-
sible de revoir l’étude à cet égard?

Mme de Chastonay répond par la négative. Elle rappelle que le projet en est au 
stade de l’approbation des plans.

Mme Dias complète que les projections sont connues (ndr: les projections ont 
été partagées ensuite avec la commission).

Séance du 17 février 2026

Prises de position et vote

Le Centre – les Vert’libéraux s’abstiendront sur la seconde délibération qui 
implique la subvention à PPCSA, qui est problématique.

Le Mouvement citoyen genevois s’opposera à ce projet de 180 millions: il 
aurait été possible de proposer une planification plus simple et moins onéreuse. 
Cet aménagement ne répond pas aux attentes de la population. Le Mouvement 
citoyen genevois est opposé à l’idée de fermer le trafic devant la gare. La gale-
rie marchande a fait l’objet d’une habile transaction qui coûtera 2,5 millions par 
année à la Ville pendant seize ans pour la création d’une vélostation qui ne sera 
pas utilisée. Le Mouvement citoyen genevois a des chiffres sur le trafic vélos 
actuel qui ne correspondent pas du tout aux prévisions. L’amortissement des 
180 millions coûtera 6 millions par an pendant trente ans.

Le Parti libéral-radical estime le projet énorme et surdimensionné pour la 
Ville de Genève. On ne sait pas ce qu’il adviendra de l’argent et il faut espérer 
que la nouvelle administration parviendra à un résultat. Le Parti libéral-radical 
s’abstiendra sur la seconde délibération et proposera donc un amendement pour 
la cinquième délibération.

L’Union démocratique du centre rejoint la position du Mouvement citoyen 
genevois. De nombreux éléments sont bons, lesquels ne sont pas nouveaux, alors 
que les nouveaux aspects ne sont pas très satisfaisants.
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Un commissaire des Vert-e-s déclare que c’est un projet important et central 
pour le canton avec le développement de la gare Cornavin, ce qui implique une 
série d’études et d’aménagements en plein centre-ville. Ce projet se fera quoi 
qu’il en soit et il estime qu’il est nécessaire que la Ville de Genève propose des 
aménagements de surface pour accompagner ces transformations d’envergure. Ce 
sont les raisons pour lesquelles des études et des travaux doivent être menés en 
nombre. Il est important de voter ce projet. Des aménagements de qualité et clairs 
sont nécessaires pour répondre aux enjeux de mobilité du XXIe siècle.

Cela étant, il est vrai que les vélos aiment stationner en surface. Mais la vélo-
station derrière la gare est presque à saturation lors des pics d’utilisation, et les 
études prévoient une augmentation de moitié. Il y a donc une augmentation des 
flux avec plus de 200 vélos en surface. Il est nécessaire de s’adapter aux usages. 
L’esplanade n’est pas très végétalisée et il convient d’être attentif à cet égard. 
Par ailleurs, le groupe sera attentif à la question de la compensation financière, 
telle que citée précédemment. Son groupe acceptera aussi les recommandations 
du Collectif 500. Quant à l’amendement proposé par le Parti libéral-radical, son 
groupe ne le soutiendra pas, car il est important de mettre en œuvre des aménage-
ments temporaires pour accompagner le chantier.

Ensemble à gauche – Union populaire déclare qu’il s’agit d’un énorme pro-
jet; qui implique plusieurs partenaires (CFF, Canton, TPG, et la Ville) et sera réa-
lisé sur plusieurs années. Ce projet a de nombreuses implications et une portée 
qui dépasse les frontières du canton. Ce projet peut donner le vertige quant aux 
délais à respecter et aux sommes engagées, et la Ville a une responsabilité quant 
à l’aménagement du pourtour de la gare. Il est nécessaire en outre de garantir la 
bonne gestion du chantier en renforçant notamment, durant les travaux, la pré-
sence d’un office proposant des informations à la population, aux habitant-e-s et 
aux commerçants.

Ensemble à gauche – Union populaire constate l’évolution de l’utilisation du 
vélo, et notamment l’augmentation du nombre de personnes qui combinent les 
trajets en train et à vélo, et il est nécessaire de trouver des solutions de stationne-
ment proches de la gare. Il y va de la responsabilité de la Ville d’aménager quali-
tativement l’avant et l’arrière de la gare.

Le Parti socialiste rappelle qu’il est question de politique fédérale avec une 
extension souterraine de la gare, et qu’il est important que la Ville assure un amé-
nagement de qualité. La gare de Berne a été bien rénovée à l’instar de la gare 
de Renens, et Genève ergote sur des détails. C’est un projet important qu’il faut 
accepter même si tous les aspects ne sont pas satisfaisants pour les uns et les 
autres.
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Vote des recommandations

Trois recommandations sont proposées suite aux auditions du Collectif 500.

La recommandation «faciliter les flux entre le haut et le bas de la gare  
Cornavin» est acceptée à l’unanimité par 15 oui (2 PLR, 4 S, 1 EàG-UP, 2 Ve, 
2 LC-VL, 2 UDC, 2 MCG).

La recommandation «maintenir le flux dans le passage des Alpes» est accep-
tée à l’unanimité par 15 oui.

La recommandation «maintenir en marge du chantier un point d’information 
destiné à la population en collaboration avec les CFF et le Canton» est acceptée 
à l’unanimité par 15 oui.

Vote des projets de délibérations

La délibération I est acceptée par 11 oui (2 PLR, 4 S, 1 EàG-UP, 2 Ve, 
2 LC-VL) contre 4 non (2 UDC, 2 MCG).

La délibération II est acceptée par 7 oui (4 S, 1 EàG-UP, 2 Ve) contre 2 non 
(MCG) et 6 abstentions (2 PLR, 2 UDC, 2 LC-VL).

La délibération III est acceptée par 11 oui (2 PLR, 4 S, 1 EàG-UP, 2 Ve, 
2 LC-VL) contre 4 non (2 UDC, 2 MCG).

La délibération IV est acceptée par 13 oui (2 PLR, 4 S, 1 EàG-UP, 2 Ve, 
2 LC-VL, 2 MCG) contre 2 non (UDC).

L’amendement du Parti libéral-radical sur la délibération V est refusé par 
9 non (2 Ve, 2 LC-VL, 4 S, 1 EàG-UP) contre 6 oui (2 UDC, 2 MCG, 2 PLR).

La délibération V est acceptée par 11 oui (2 PLR, 4 S, 1 EàG-UP, 2 Ve, 
2 LC-VL) contre 4 non (2 UDC, 2 MCG).

PROJET DE RECOMMANDATION I

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à faciliter les flux entre le 
haut et le bas de la gare Cornavin.

PROJET DE RECOMMANDATION II

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à maintenir le flux dans 
le passage des Alpes.



– 21 –

PROJET DE RECOMMANDATION III

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à maintenir en marge du 
chantier un point d’information destiné à la population en collaboration avec les 
CFF et le Canton.

Annexe: présentation Pôle urbain Cornavin (séance du 11 novembre 2025)
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